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CONVENTION  NATIONALE. 


DISCOURS 

DE  F.  ME  L LINE  T, ^ 

DÉPUTÉ  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  LOIRE  INFÉRIEURE 

Sur  la  Quejiian  füivante  : 

Louis  XVI  peut- il  être  jugé? 

Le  i&  Novembre  1793,  l’an  premier  de  la  République; 

Imprimé  par  ordre  de  la  CoNrENTioN  Nationale, 


«XjOUIS  XVI  peut-il  être  jugé  ? 

Cette  queftion  cft  décidée  par  le  fait , puifqoe  Louis  XVI  efl:  en  état 
d’arreftation.  C’eft  la  queftion  de  droit  que  nous  avons  à examiner;  & je 
prierai  la  Convention  Nationale  de  me  permettre  de  la  pofer  ainli  : 

« Louis  XVI,  juge  comme  roi,  peut  - il,  pour  les  crimes  qu’il  a 
» -commis , invoquer'  fon  «inviolabilité  conftitutionnelle?  » 

Je  dis,  non.  Ét  defirant  la  punition  des  plus  grands  forfaits,  ce  que 
je  fens,  je  vais  tâcher  de  le  démontre?]  S’il  en  ctoit  autrement , il  faudroic 
pour  toOjours  Couvrir  d’un  crêpe  funebre  ICs  images  de  îa  juftice  & de 
l’humanité , lorfque  violées  par  le  plus  coupable  des  hommes , elles  auroienc 
pu  être  invoquées  pour  le  fauver.  On  voit,  dès  lés  premières  penfées 
fur  cette  qùeftion , quelles  contradiélions  monftrdeufes  elle  préfenteroit,  fi 
une  fubtile  interprétation  dès  loix  réglémeiltaires  rénverfoit  toutes  les  loix 
politiques,  & pouvok  abfoudre  cèlUi  qui,  par  leur  îflfraéliori  la  plus  cri- 
minelle, eft  devenu  l’affaflltV  de  la- rferioé'  ^ té  déforganifateur  perfide  dé 
celles -qu’éîle  lui  avoit  confiées  pour  fon -bdufieori  Oh  repoüffe  les 
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vérités  éternelles;  on  ne  vent  point  entendre  parler  des  droits  des  peuples; 
on  tient  rigoureufement  à la  lettre  d’un  adle  conftitutionnel,  qui  confacroit 
les  formes  légales  par  lefquelles  un  roi  avoir  le  droit  d’égorger  jufqu’au 
dernier  des  cipyens,  fans  qu’on  pût,  au  milieu  du  carnage  , lui  dire 
autre  chofe,  finon  : « retirez-vous,  vous  venez  d’abdiquer  la  royauté  ! » 
Voilà  pourtant,  légillaceurs , les  conféquences  que  l’on  voudroit  faire  réfulter 
des  principes  d’une  coâuftitution  que  l’on  nous  préfente  comme  la  tête 
de  Médufe.  Eh  bien  ! je  le  prouverai  : cette  conftitution  nous  a laifié  les 
moyens  de  l’écrafer.  — Mais  ceux  qui  l’mvoquent , en  faveur  de  l’invio- 
labilité, je  les  interpelle,  & je  leur  demande,  fi  celui-là  auroit  méconnu 
la  conftitution,  manqué  à fes  ferments,  violé  cette  inviolabilité , qui  auroit 
fufillé  le  tyran  , ou  plutôt  l’ufurpateur  lorfqu’il  étoit  à la  tête  des  meur- 
triers du  peuple?  — (Bon  peuple,  c’eft  aux  loix  que  tu  as  remis  tes 
vengeances;  elles  ne  te  tromperont  pas.  ) Cependant,  fuivant  ces  cafuiftes 
conftitutionnels , au  lieu  de  venger  la  patrie  & d’immoler  fon  aflaflin, 
celui-là  auroit  dû  plutôt  lui  faire  un  rempart  de  fon  corps  & s’écrier  : 
Camarades,  qu’alléz-vous  faire  ? Arrêtez!  cet  aflaftin  eft  inviolable.  Il  égorge 
le  peuple!  Eh  bien!  périfte  le  peuple;  mais  refpeélons  fon  inviolabilité. 
Dices-moi , légidateurs , cet  extravagant  idolâtre  de  pareils  principes  & 
de  loix  auftî  ablurdes , ne  l’euffiez-vous  pas  regardé  comme  le  complice 
du  violateur  de  toutes  les  loix?  Prencz-y  garde  , vengeurs  des  nations; 
le  roi  mérite  la  mort,  ou  aucun  de  ceux  qui  ont  combattu  pour  lui  n’ont 
pu  la  mériter.  Prenez-y  garde  , légiftateurs  : vous  vous  égarerez  tellement 
dans  les  abftraélions,  que  vous  mettrez  en  caufe  toute  la  nation  vis-à-vis 
d’un  feul  particulier  qui  vouloir  l’anéantir  : & alors  quel  fera,  dires-moi, 
le  tribunal  qui  pourra  les  juger  ? — La  difficulté  fur  ce  qui  vous  femble 
un  problème,  ne  tient  donc  q^u’à  ce  que  vous  ne  voulez  pas  voir  dans 
la  perfonne  royale  deux  êtres  parfaitement  diftinéls , fuivant  les  principes 
même  de  la  conftitution  qui  l’a  créé  ; & que  ce  n’eft  plus  que  fur  l’un 
des  deux  qu’il  vous  refte  à prononcer,  puîfque  l’autre  a perdu  i’exiftence 
abftraite  que  cette  conftitution  lui  avoit  donnée. 

Lorfque  la  nation  recouvra  fes  droits  , dont  elle  ne  connoiflbit  pas  encore 
toute  l’étendue , elle  dit  : Je  ne  veux  plus  d’abus,  je  ne  veux  plus  de  privilégiés; 
je  ne  veux  plus  de  defpotes  qui  puiflent  être  au-deflus  de  la  jlpi  : alors  tout 
difparut  devant  fa  vôloiité.  fouveraine.  On  lui  ;fiç  dire  : je  veux  un  roi  qui 
concoure  avec  le  pouvoir  ^légijlaiif  (le  feul  qu’elle  ait  réellement  créé)  à 
me  faire  des  loix,  ôc  il  fera  chargé  de  les  faire  exécuter.  — Quant  aux 
conditions,  on  ne  les  expliqua  point  au  peuple,  mais  on  lui  fit  jurer 
qu’il  s’y  foumettroir.  Commençons  donc  par  définir;,  aÿec  Locke  , ces  deux 
pouvoirs  : cela  nous  fervira  à prouver  d’abord  que  J^AlTemblée  légiflative  a 
dû  juger  le  roi,  que  le  peuple  a exercé  fon  droit  defpuveraffieté  enfanc- 
tionnant  fes  décifions,,  car  le  peuple  n’a]  pas  rçciatné;  &,  qu’il  doit  attendre 
iinpatiemmeoc  les  nôtres , fur  4a  feule  queftion  qu  al  nous  ait  laiffée  à faire 
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juger. — « A quel  fupplice  Louis  XVI  peut-il’être  condamné?  »'TW[ais 
avant  de  la  traiter,  la  conftitution  à lâ  main  , . . . ^ — J&  dois  le  dire 
ici,  & mon  cœur  va  fe  foulager  par  i’acqiwt  d’un'engagement  folemnel 
que  Ton  nous  fit  contraéler  en  nous  envoyant  à la' Convention  Nationale.' 
Nous  voulons,  nous  déclarèrent  nos  commettants  , une  cdnllituiion,  qui 
Ibit  entiéremerit  fondée  fur  la  liberté  & l’égalité;  nous  voulons  l’unité  de 
l’Empire.  Jurez  de  remplir  ces  intentions  , ou  vos  têtes  coupables  nous 
en  répondront  fi  vous  y avez  prévariqué.  — - Nous  voulons  auflî,  ajou- 
terent-ils,  que  vous  conlacricz  notre  reconnoilîance  éternelle  pour  ces  légif- 
lateurs  reliés  Gdeles , qui  ont  tout  hafardé,'  tout  affronté,  tout  fubjugué 
pour  fauver  la  patrie.  Quels  furent  nos  chagrins  lorfque,  dès  les  premiers 
pas  de  votre  felfion  , ce  vœu  facré  fu^  repoulTé,  j’ofe  le  dire  , avec  une 
ingratitude  dont  la  Convention  -Nationale -ne  peut  fe  confoler  qu’en  fe 
hâtant  de  la  réparer!  Vous  donnez  à' noç  armées. de  jufles  éloge.sf  Mais 
ces  légiflarenrs  n’ont-ils  donc  pas  bravé  toutes  les  armées.? — Pardonnez, 
mes  colPgues,  fi  ces  fentiments  de  mon  cœur  & la  foi  des  ferments  m’ont 
écarté  un  inftant  de  mon  fujet.  » — Je  reviens  aux  principès  de  ce  grand 
publicifte  que  j’avois  invoqué,  & j’y  vois  : — « Que  tout  pouvoir  qui 
»,  eft  donné  & confié  en  vue  d’une  , étant  liinité  par  cette 
» dès  que  cette  fin  vient  à être  négligée  par  les  perfonnes  qui  ont  reçu 
» le  pouvoir,  & qu’ils  font  des  choies  qui  y font  dircélement  oppofées, 
» la  confiance  qu’on  avoit  mife  en  eux  doit  entièrement  celfer  ; & l’autô- 
» rité  qui  leur  avoit, été  remife  eft  dévolue  au  peuple,  qui  peut  la  placer 
» de  nouveau  où  il  jugera  à-propos  pour  fa  sûreté  & pour  fon  avantage.  » 
— Légiflateurs  , pefez  ces  principes  fur  defquels  le  peuple  eft  maintenant 
éclairé!  Voyez  la  double  application  qu’il  en  peut  faire.  Recueillez-vous, 
& craignez  de  perdre  fa  confiance,  fi  vous  vous  écartez  de  /a  fin  pour 
laquelle  peut-être,  ou  plutôt,  n’en  doutons  point,  elle  vous  a été  plus 
particuliérement  conférée  Ces  peres,  ces  époufes , ces  amis , ces  amantes 
qui  gémilfent  fur  la  perte  irréparable  de  tous  les  objets  de  leurs  plus  cheres 
affeélions  ; les  pleurs  amers  qu’un  retour  vers  la  nature  leur  fait  répandre 
fur  les  vidoircs  que  vous  applaudilfez,  tous  les  êtres  ardents  & fenfibles 
de  la  République,  ces  patriotes ,-  enfin , par  qui  Sc  pour  qui  elle  eft  inlli- 
tuee,  reft‘ront-ils  donc  fans  vengeance.?  Ne  nous  le  diffimulons  point,  nos 
commettants  ne  nous  ont  point  envoyés  pour  ratifier  des  ades  qu’ils  on: 
fandionnés.  Le  Corps  légiflatif,  qui  exerçoit  le  premier  pouvoir,  devoir 
fufpendre,  arrêter,  empriforner  un  traître  qui  lui  étoit  fuborJonné.  Pro- 
longer fon  exiftence  politique,  c’eût  été  fe  rendre  complice  de  fous  fes 
attentats  ; épargner  fon  exiftence  homicide  , ce  feroit  les  confacrer  par  l’impu- 
nité la  plus  criminelle.  Mais,  dira- 1- on  , vos  commettants  lui  avoient  prêté 
le  ferment  de  fidélité.  Oui  : mais  il  y avoit  long-temps  qu’il  avOit  violé 
ce  ferment  réciproque  Sc  la  fouveraineté  de  la  nation.  ■ — Reprenons  les 
principes  de  notre  Publicifte,  & fuivons-le  dans  leurs  développements. 
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Encdrô  qneles  fèrmeiiw  de;fidéîît,é ;(  dic-il)  foiçnt  prêtés  au  roî,  ils  ne  Im 
» font  pas  prêtés  eotnme  au  légijlatsur/uprême  ^ mais  comme  à celui  qai  a le 

pouŸoif de  faire  CKécuüer  les  loix  auxquelles  il  a concouru.  Lafidé- 
» lité  à laquelle  on  s’engage  par  les  ferments-,  n’étant  autre  chofe  quel’obéif- 
» fance  qÜQ  l’on  promet  de  irendre  conformément  aux  lojx,  il  s’enfuit  que 
» quand  lerdi  vient  àmçprifer  & :à.vioIef  des  Iqix,  il  n’a  plus  droit  d’exiger  de 
» robéiflTance  & de  rien  commander.  At  lorfque  l’autorité  légidative  a remis 
» entre  les  mains  de  (Quelqu’un  le  pouvoir  de  faire  exécuter  lesloix,  elle 
» a toujours  le  droit  de  le  reprendre  des  mêmes  mains,  s’il  y en  a un 
9 jufte  fujet , & :de  :prt7zt>  celui  qui  l’a,  adminiftré  mal  & d’une  maniéré 
: » contraire  aux  loix,  » , 

Légiflateürs , :c’eâ  d’après  ces  principes  inaltérables,  & que  perfonne 
n’entreprendra  de  conxefter ^.sque  l’AOTemblée  légiflative  a jugé  le  roi,, 
& qu’elle  âvoic  le' droit  de  je  fuger.  Je  le  répété  encore,  le  peuple  a 
véritablement  Sc  légalement  fanétionné  ce  jugement.  Votre  préfence  ici 
en  eil;  la  prduve.  il  r>e  relie  donc  plus  à la  Convention  Nationale  qu’une 
perfonne  privée  à faire  punir^  & c’ed  avec  la  ooriditution  elle-même  que 
je  rais  bientôt  le  prouver.-  : 

On  ne  fe  familiarife  pas;  peut-être , du  premier  abord , avec  cette  idée 
de  féparer  deux  êtres  qüe  l’on  regardoit  comme  identiques  ; & cependant 
Fade  Gonllitutionnel  a bien  divifé  cette  apparente  identité  ; ce  n’ell  que 
là,  là  feulement,  que  doit  fe  délier  le  nœud  de  la  difficulté,  & c’ell 
ainfî  que,  fans  le  couper,  on  peut  concevoir  comment,  dans  la  journée 
du  10  août,  le  fauveur  de  Rome  eût  été,  au  nom  des  ioix , le  libérateur 
du  peuple  François.  Quoi!  légillateurs , feriez-vous  donc  réduits  à penfer 
que  ce  qui  eût  été  alors  un  ade  de  gloire,  & par  conféquent  de  juftice 
(car  dans  une  République  elles  doivent  être  inféparables  ) pou rroit  être 
confîdéré  aujourd’hui  comme  un  affaffinat  ? .Mais  tous  les  complices  de 
Loti  is  XVI  auroient  donc  été  alfaffinés.P  tous  les  défenfeurs  de  la  Répu- 
blique feroient  donc  des  aflaffins  ôc  ce  feroit  donc  enfin  à leurs  com- 
plices les  plus  coupables,  que  fa  caufe  & celle  des  peuples  feroient  con- 
fiées ? Vous  voyez,  légillateurs,  à quelles  conféquences  vous  vous  livreriez 
fi  Louis  XVI  n’étoit  pas  condamné.  — ^ Mais  non  : une  impunité  légi- 
cide  ne  fouillera  point  vos  jugements  ; Ôc  lorfque  la  peine  de  mort  fubfiile 
encore  pour  le  meurtre  d’un  feul  homme  , le  glaive  de  la  loi  frappera  le 
meurtrier  de  tous.  — Mais  mon  ame  s’ouvre  à cerre  penfée  conibianre , 
que  vos  ioix  expiatoires  aboliront  une  peitie  que  perfonne  , après  Louis 
XVI,  ne  peut  mériter.  — Ouvrons  donc  enfin,  malgré  ma  répugnance , 
ce  livre  de  la  royauté.  « Article  VI,  Si  le  roi  , Scc.  il  fera  c:en/è'  avoir 
» abdiqué  la  royauté,  » Remarquez  bien,  légiflateurs , qu’ils  n’ont  pas 
ùfé  y les  perfides,  dire  que,  dans  ces  cas , où  la  preuve  ne  peut  fe  conf- 
tatef  au  moment  du  complot,  ni  avant  l’exécution  des  forfaits,  la  nation 
feroit  obligée  de  fignifier  légalement  au  roi  qu’il  avoir  abdiqué  la  royauté. 
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Une  conception  criminelle  fuffifoit  pour  effedlaer  fon  abdication,  & l’on 
pourroic  rigoureufethcnt  démontrer  que  le  mot  cenje  eft  moralement  & 
politiquement  applicable  au  feul  crime  de  lâ  penfée.  Mais  nous  avons 
des  faits  ; & le  Dieu  qui  veille  fur  nos  dellinées  plaça  ce  mot  dans  la 
conftitiuion,  pour  que  les  plus  grands  forfaits  ne  reftaiTent  point  impunis, 
& que  la  juftice  éternelle  fût  fatisfaite.  — La  conflitutioo  n’exigeoit  donc 
pas  qu’un  roi  déclarât  qu’il  fe  mettoit  à la  tête  d’une  armée,  &c.  ni  que 
le  pouvoir  légiflatif,  ou  la  nation  lui  déclaraffent , par  des  formes , ou 
dans  des  délais  prefcrits,  qu’il  étoic  cenfé  avoir  abdiqué  la  royauté?  Elle 
défigna  feulement  les  ades  qui , quelque  bien  cachés  qu’ils  pulTenc  être 
(car  c’eft  l’art  des  fcélérats  ) déterminoient  les  cas  où  un  roi  était  cenfé 
avoir  abdiqué  la  royauté.  Je  ne  crois  pas  qu’il  faille  ici  de  commentaire 
grammaticaL  11  fuffifoit  de  montrer  cette  vérité  inconteftable.  — Dès  fes 
premières  trahifons , Louis  XVI  fut  donc  cerfé  avoir  abdiqué  la  royauté; 
c’eft-à-dire  , que  dès-lors  il  l’avoit  abdiquée  conftitutionnellement.  — D’après 
cette  abdication  formelle,  les  crimes  qui  l’ont  fuivie  ne  font  plus  que  les 
crimes  d’un  particulier  dont  l’ame  feule  d’un  roi  pouvoir  concevoir  & nourrir 
les- atrocités.  Je  dis  plus,  légiflateurs  t vous  n’avez  plus  befoin  de  l’inter- 
roger. Ses  fombres  ^erreurs , fes  poignants  remords , n’indiquent-ils  pas 
affiez  qu’il  reconnoît  plus  formellement  que  vous-.mêmes , & les  droits  du 
peuple,  & les  crimes  pour  lefquels  il  mérite  d’être  condamné?  Lorfque 
vous  le  retenez  en  chartre  privée,  comme  un  coupable  reconnu,  qui  eft- 
ce  qui  a ofé,  depuis  cette  détention  , réclamer , en  fon  nom,  cette  invio- 
labilité royale  que  l’on  ne  ceffie  de  faire  valoir?  Il  attendoit  fes  armées  : 
— Les  attendriez-vo-r»  auffi  lorfque  vous  épuifez  la  nation  pour  les  com- 
battre ? & fa  vie  feroit  la  compenfation  criminelle  que  vous  olfririez  au 
peuple  que  vous  avez  à venger!  Non.  Tels  ne  font  pas  vos  delTeins  ; 
telle  n’eft  pas  l’attente  delà  nation  entière;  & fi  vous  ne  faviez  pas  qu’elle 
a déjà  prononcé  fa  condamnation,  vous  n’auriez  pas  le  droit  de  prolonger 
une  détention  que,  dans  vos  fuppofitions,  vous  devriez  regarder  comme 
un  long  attentat  à fa  liberté.  Mais  la  nation  vous  a diéfé  fon  jugement; 
elle  ne  vous  a envoyés  que  pour  déclarer  à quelle  époque  il  étoit  cenfé 
avoir  abdiqué  la  royauté.  Vous  avez  donc  jugé  par  le  fait  que  Louis  XVI 
n’étoit  plus  qu’une  perfonne  privée,  & je  crois  l’avoir  prouvé  en  droit 
pofuif  : car  s’il  en  étoit  autrement;  fi  les  principes  éternels  que  j’ai  rap- 
pellés,  fi  la  conftitution  que  j’ai  citée  ne  l’avoienc  pas  textuellement  pro- 
noncé , vous  auriez  violé  les  premières  difpofitions  les  plus  facrées  de 
cette  même  conftitution  dans  laquelle  vous  voulez  vous  renfermer.  Je  vois 
dans  la  déclaration  des  droits  de  l’homme,  « que  nul  ne  peut  être  aceufé, 
» arrêté,  ni  détenu  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  & félon  les 
» formes  qu’elle  a preferites.  » 

Dites,  légiflateurs,  quelles  font  les  formes  preferites  pouraceufer,  arrêter 
& détenir  celui  que  l’oa  veut  confidérer  encore  fous  un  pan  du  manteau 
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de  l’inviolabilité.  Vous  avez  donc  reconnn  que  le  roi , antérieurement  à 
fa  détention , s’étoit  entièrement  dépouillé  de  cette  couverture  magique 
qui  le  couvroit  dans  fes  complots,  mais  qui  ne  pouvoit  le  rendre  invulné- 
rable lorfqu’il  violoit  la  conftitution  qui  l’en  avoic  affublé  f Oui , fans  doute. 
Auffi  n’avez-vous  befoin  que  de  montrer  aux  peuples  de  la  terre  qui  vous 
obfervent,  & qui  vous  jugeront,  à quelle  époque  Louis  XVI  s’eft  coali fé 
avec  les  années  étrangères,  a ftipendié  des  foldats,  & en  a dirigé  les  forces 
contre  la  nation,  pour  leur  prouver  qu’à  cette  même  époque  û é^.6 1 cenje 
avoir  abdiqué  la  royauté,  & que  par  cdnféqueot  il  écoit  devenu  une  per- 
fonne  privée.  Si  cela  n’eft  pas  démontré,  rien  ne  peut  l’être.  Alors,  & 
depuis,  tout  devient  légal;  alors  il  n’y  a plus  de  difficulté;  alors  ce  n’eft 
pas  un  roi  contre  lequel  les  citoyens  fe  font  armés;  ce  n’efl  plus  que  contre 
un  particulier  puiffant,  notoirement  connu  pour  receler  chez  lui,  à diffé- 
rentes époques,  des  raffemblemencs  confiJérables  d’hommes  A d’inflruments 
meurtriers,  & donc  le  crime  s’accroît  encore  par  l’ufurpation  & l’abus  d’une 
précédente  autorité  que  nos  libérateurs  fav®ient  bien  qu’il  avoir  abdiquée. 
Alors  enfin , . . . « Le  roi  eft  dans  la  claffe  des  citoyens , & peut  être 
» aceufé  & jugé  comme  eux  pour  les  adfes  pofférieurs  à fon  abdication.  » 

« — Ces  preuves  font  fîmples,  elles  ne  doivent  plus  être  maintenant  diffi- 
ciles à acquérir;  & vous  l’aviez  déjà  fenti  lorfque  vous  avez  ordonné, 
avant  tout,  leur  colledion,  leur  rapport,  leur  impreffion  & leur-publi- 
cation.  Voilà  les  feules  pièces  effencieües  à ta  qutffion  que  vous  aviez  à 
décider.  Ces  preuves  fourmillent  dans  vos  dépôts  & fe  groffiffent  tous  les 
jours  par  les  preuve;;  nouvelles  que  vous  recueillez.  Etabüffez  la  date  de  fes 
trahifnns,  & votre  tâche  eft  finie.  — Vous  n’avez  donc  plus,  îégiftateurs, 
qu’à  faire  punir  les  crimes  d’une  perfonne  privée  qui , ufurpant  un  pouvoir 
que  le  roi  conftitutionnel  avoir  abdiqué,  abufoit  de  fon  nom  pour  égorger 
une  nation  dont  celui  ci  s’étoit  féparé.  Cette  vérité,  matKématiqnement 
démontrée,  m’avoit  fait  penfer  que,  le  premier  pouvoir  de  la  nation  ayant 
jugé  le  roi  & la  royauté,  il  n’étoic  plus  réfervé  qu’aux  tribunaux  ordinaires 
de  connoître  des  crimes  d’un  coupable  qui  avoir  autrefois  renonce  à la  royauté. 
— Je  ne  crois  pas  que  cette  queftion  puifîè  refter  maintenant  à examiner. 
Je  conclus  donc,  d’après  les  preuves  de  fon  abdication  firaultanée,  qui 
réfulte  des  premiers  ades  de  fa  crahifon  , que  la  Convertion  Nationale  fe 
borne  à déclarer  qu’à  celle  épex^ue  Louis  XVI  avoit  abdiqué  la  royauté, 
& que  pour  le  furpius  elle  le  renvoie  devant  les  tribunaux  ordinaires,  qui 
jugeront  des  crimes  qu’il  a commis,  comme  fimple  particulier,  depuis 
cette  abdication. 

Ce  jugement,  légiflateurs , fa  confcience  l’a  prononcé  depuis  long-temps, 
car  il  iavoit  bien  à quelle  époque  il  avoir  perdu  fes  droits  qu’il  vouloir 
reprendre  à main  armée,  Et  ce  n’eft  pas,  fans  doute,  de  la  Convention 
Nationale  qu’il  attend  un  miracle  anti- politique  & civicide  qui  puiffe  les 
ye  ffufeiter  l 
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Conformément  an  décret  d’hier,  je  remets  fur  le  burean  de  la  Cont^en- 
tion  Nationale  mon  difcours  fur  la  queftion  du  jugement  de  Louis  XVL’ 

Le  premier  Décembre , l’an  premier  de  la  République. 

MELLINET,  Député  du  Département  de  la  Loire  Inférietlfe. 


Ï_jE  Procureur- général -ryndic  entendu  : 

Le  Direéloire  du  Département  arrête  , que  le  Difcours  ci- 
delTus  fera  incelTamment  imprimé  , envoyé  aux  Direéloires 
des  Diftriéls  , & tranfmis  par  eux  aux  Municipalités  de  leurs 
arrondilfements  refpeélifs. 

Fait  à Mâcon  , en  Direéloire  , le  xo  Décembre  1791  ; 
l’an  premier  de  la  République  Françoife. 

SiwoNNOT  , Secretaire-gènéral, 


A LY OiV  ,de  l’Imprimerie  d’Aimé  V atar-Delaroche,  179  3, 


